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Aspects juridiques de l'arrêté ministériel 
du 2 juillet 1951 relatif à l'abatage d'animaux 
pour cause de maladie ou d'accidents 
par G. L1NON 
1. - Considérations générales 
Réglementé avant la guerre par arrêté préfectoral dans le cadre 
de· chaque département français, l 'abatage des animaux malades 
ou victimes d'accident le fut sur le plan national en 19MJ, par 
un arrêté ministériel du 3 février (J: O. des 8 et 9 février 1943, 
p. 380) qui avait pour ha.se légale l'acte dit loi du 1er février de· 
la même année (J. O. du 7 février 1943, p. 362). 
La durée d'application de ces textes fut brève. Bien que la loi 
du ,pr février 1943 n'eut pas été abrogée (elle ne l'est toujours 
pas), ils devaient en effet rester lettre morte dès la libération du 
territoire français, nombre de leurs dispositions les rendant 
caducs. 
Une nouvelle réglementation a vu le jour vers le milieu de 
l'année f901. Elle est édictée par l'arrêté ministériel du 2 juil­
let (J. O. du 14 juillet; annexe du B.S., n° 7, 1951; Revue de 
Médecine Vétérinaire, 1901, p. 014). 
Son intérêt et son importance sont évidents; l'arrêté mérite 
mieux qu'un simple examen, une véritàble étude juridique tou­
chant à la fo�s son objet, les textes législatifs qui en sont le fon­
dement et son dispositif. 
ÛBJET 
1\1. l'inspecteur général, chef des Services vétérinaires, expose 
cet objet dans une « note pour M. le Ministre de l' Agriculture » 
(B.S. n° 7 précité). 
« Des intoxications provoquées par la consommation de 
viandes de bovin ou de cheval sont assez fréquemment èonsta­
tées. 
« Dans la majorité des cas, ces viandes proviennent d'animaux 
sacrifiés à la suite de maladie ou d'accident... 
Bul. Ac.ad. Vét. - Tome XXV CMars 1952). - Vigot Frères, F..diteUll'B. 
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« Il m'a paru nécessaire dans ces conditions, 'd'étudier un cer­
tain nombre de mesures destinées, d'une part à permettre un 
contrôle de salubrité plus. efficace des animaux abattus pour 
cause de maladie ou d'accident; d'autre part, à appeler !'atten­
tion des vétérinaires-inspecteurs des lieux de destination. lors­
que les viandes ainsi préparées font l'objet d'une expédition sur 
un grand centre comme c'est le cas fréquemment. » 
VISA DES TEXTES 
La loi du 21 juin 1898, la'loi du 7 juillet 1933 en ses articles 12 
et 13 notamment, et les articles 27 et 28 du décret du 29 septem­
bre 193D sont les seuls textes visés par l'arrêté ministériel. 
DISPOSITIF 
Le dispositif comprend 13 articles qui traitent de l'abatage des 
animaux malades et viçtimes d'accident, de l'inspection, de 
l'estampillage, de la destination des viandes provenant de ces 
animaux, ainsi que des modalités du transport et de l'accompa­
gnement des viandes. 
L'article 12 abroge expressément l'arrêté ministériel du 
3 février 1943 et l'article 13 charge les préfets et les directeurs 
des services vétérinaires de l'exécution des mesures prescrites 
par les articles 1 à 2 inclus, dont voici d'ailleurs l'essentiel. 
L'article premier pose en principe que l'abatage en vue de la 
consommation publique des animaux malades ou accidentés ne 
peut être pratiqué que dans u"n abattoir soumis à la surveillance 
d'un s.ervice permanent. d'inspection vétérinaire. Il implique 
l'inspection des animaux· vivants. Au surplus, les animaux qui 
ont fait l'objet d'un traitement doivent être accompagnés d'un 
certificat délivré par le vétérinaire traitant, indiquant les motifs 
de l 'aba.tage et la médication reçue par les animaux .  
Dès l'introduction des animaux dans l'abattoir, le propriétaire 
est tenu d'aviser sans délai le service d'inspection. 
L'article 2 prévoit cependant une exception. L'abatage peut 
avoir lieu en dehors d'un abattoir, c'est-à-dire soit dans une 
exploitation rurale, soit sur Je lieu même où l'accident est sur­
venu, dans le cas d'accident et si un certificat vétérinaire en jus­
tifie l'extrême urgence. 
Déclaration doit en être faite par le propriétaire à la mairie de 
la commune sur le territoire de laquelle l'abatage est dfectué. 
Ceci oblige le maire à assurer les prescriptions suivantes édictées 
par l'article D de l'arrêté : 
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a) Inspection des viandes à partir de la vingt-quatrième heure 
qui suit l'abatage; 
b) Estampillage des viandes reconnues propres à la· consomma­
tion et destination des viandes saisies, « au lieu même de l'aba­
tage ». 
L'arrêté interdit en son article 3 de préparer pour la boucherie 
des animaux morts naturellement ou en état de mort apparente, 
et prescrit en son article 4 que la saignée, l' éviscération et 
l'habillage doivent être effectués immédiatement après la mise 
n mort et, dans tous les cas, sur le lieu même de l'abatage. 
Aux termes de l'article 6, le contrôle de salubrité doit porter 
sur tout.es les parties de l'animal, la peau et les poumons étant 
adhérents à la carcasse. 
L'article 7 précise que si le vétérinaire-inspecteur le juge néces­
saire, l'examen de l'animal abattu est complété par des examens 
de laboratoire. 
« L'animal abattu reste consigné, aux frais, à la charge et sous 
la responsabilité du détenteur pendant le temps jugé nécessaire 
à ces examens. » · 
L'article 8 stipule que « les viandes et abats reconnus impro­
pres à la consommation sont saisis par le. vétérinaire qui en 
ordonne et contrôle la dénaturation », 
L'article 9 impose l'estampillage à l'aide d'une marque spé­
ciale conforme à un modèle annexé à l'arrêté et qui doit être 
apposé « en un nombre suffisant de points ». 
En vertu de l'article 10 « les viandes destinées à être consom­
mées hors du territoire de la commune où a eu lieu l' abatage ne 
peuvent être expédiées qu �à un seul destinataire et en une· seule 
fois sous forme de carcasse ». 
Un certificat sanitaire du ino<lèle annexé à l'arrêté est remis 
par le vétérinaire qui a procédé à l'inspection au propriétaire 
pour accompagner les viandes. Un duplicata de ce certificat est 
envoyé par le· vétérinaire au directeur départemental des services 
vétérinaires. Le destinataire des viandes remet le certificat au 
vétérinaire-inspecteur du lieu de destination. Celui-ci le transmet 
au directeur des services vétérinaires de son département, après 
y avoir consigné ses observations. Le directeur des services vété­
rinaires le transmet à son ·tour au directeur des services vétéri­
naires du dépa.rtement d'origine. 
L'article 11 met les honoraires et frais de déplacement engagés 
par le Yétérinaire sanitaire pour l'inspection des animaux sacri­
fiés en dehors des abattoirs, à la charge des propriétaires. 
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L'arrêté ministériel du 2 juillet 1901 traite tout le problème 
de l 'abatage des animaux malades et victimes d'accident et il a 
le mérite de lui donner une solution uniforme, valable pour 
l'ensemble du territoire français métropolitain, en innovant, 
d'ailleurs fort heureusement, sur quelques points. 
Il. - Commentaires 
L'arrêté ministériel du 2 juillet 19M - dont j'ai examiné la 
substance dans 1 'article précédent - appelle certaines remarques 
et divers commentaires. 
1° Sun LE PLAN PROFESSIONNEL 
Sur Je plan strictement professionnel, je tiens personnellement 
l'arTêté pour satisfaisant, à deux griefs près. 
Le premier de ces griefs envisage l'obligation faite au vétéri­
naire de saisir hors d'un a.battoir les viandes impropres à la con­
�ommation et de contrôler la dénaturation de ces. viandes. J'y 
vois une impossibilité matérielle dans un trop grand nombre de 
cas. Mais ici, la réserve sur le plan juridique rejoint et renforce 
l'argument de fait, ainsi que j'aurai l'occasion de le démontrer 
plus loin. 
Le second grie.f est tiré du silence que garde l'arrêté sur un 
usage séculaire et toujours respectable, fort en honneur dans 
plusieurs contrées, notamment dans nos départements du Sud­
Ouest où en cas d'accident, voire de maladie, l'ahatage de l'ani­
mal dont un vétérinaire estime qu'il ne peut pas guérir, a lieu 
dans l'exploitation même. Après examen de la viande par le vété­
rinaire traitant, et quand cette viande est propre à la consomma­
tion, le vétérinaire délivre un certificat qui permet au maire de 
la commune d'en autoriser la mise en vente sur place. 
Tous les habitants du voisinage se déplacent pour acheter cette 
viande, contribuant ainsi à atténuer la perte subie par l'agricul­
teur. « Mutuelle· morale » disait le professeur Albert DAILLE qui 
connaissait admirablement les paysans de chez nous, et il avait 
raison. Car l'usage dont il s'agit a pour conséquence heureuse 
d'évite r à l'agriculteur de livrer, à vil prix, soit l'animal malade 
soit la viande de cet animal. 
Beaucoup d'agriculteurs et de vétérinaires de nos régions 
auraient souhaité qu'un article de l'arrêté tint compte de cet 
usage et déterminât d'ailleurs certaines modalités d'application. 
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2° SuR LE TERRAIN JuRIDIQUE 
Sur le terrain juridique, force me sera d'aller au-delà de ces 
deux griefs. -1/arrêté ministériel du 2 juillet 19M appelle, en 
effet: au moins quatre remarques, après avoir donné lieu à une 
question préjudicielle. 
La question préjudicielle 
Le Ministre de l' Agriculture avait-il le droit de prendre un 
tel arrêté qui s'inscrit dans le groupe des règlements de police? 
La compétence de police des Ministres est exceptionnelle, et 
les règlements de police sont rarement leur œuvre (1). 
· 
En matière de police sanitaire toutefois, les arrêtés ministé­
riels sont nombreux. Mais il est juste de dire qu'un décret - un 
règlement d'administration publique le plus souvent - a donné 
êàU Ministre le droit de prendre ces arrêtés. 
Et ne convient-il pas de rappeler ici l'article 7 du décret du 
rn avril 1912, portant règlement d'administration. pour l'appli.:. 
cation de la loi du 1er août 1900, et l'article 28 du décret du 
29 septembre 1 ft35. 
Celui-là confie an Ministre de l' Agriculture le soin de prendre 
1° Des arrêtés déterminant : 
a) Les cas où les viandes, abats, issues ... sont tüxiques;
b) Les caractères auxquels on reconnaît que ces viandes, abats,
issues ... , sont corrompus. 
· 
2° Des arrêtés prévoyant les cas où sans être toxiques ni cor­
rompus, les viandes, abats, issues, sont impropres à la consom-
mation. ' 
Celui-ci charge le Ministre de l 'Agriculture de préciser, éga­
lement par arrêté, le modèle des estampilles en usage sur le ter­
ritoire métropolitain pour le marquage des viandes, ainsi que les 
conditions d'identification des animaux destinés à l'abatage. Il 
assure à l'article 9 de l'arrêté ministériel du 2 juillet 1901, une 
solide base légale. 
D'autres articles du mêine arrêté sont moins favorisés. Admet­
tons cependant que le Ministre de l' Agriculture a pris l'arrêté 
du 2 juillet 1901 dans la limite de ses attributions, et arrivons 
aux remarques : 
( 1) M. HAURIOU. - Précis de droit administratif et de droit public, 12e édition, p. 559 
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REMARQUES 
1° La première a trait au visa des textes. On conçoit malaisé­
ment que la loi du 21 juillet 1881, la loi du t> avril 1884, la loi 
du 1er aolÎt 190t>, l'article 477 du code pénal, le décret du 6 octo­
bre 1904, le décret du 22 janvier 1919 et le décret du 24 jan­
vier 1924 modifié, n'y figurent pas. 
La, loi du t> avril 1884 avait sa place toute marquée en tête de 
l'arrêté, puisque aussi bien celui-ci. en son article 3, fait inter­
venir le Maire en tant que représentant de l'exécutif. 
La loi du 1er août 190t>, l'article 477 C. P. et le décret du 
22 janvier 1919 devaient s'y trouver en raison de leur impor­
tance capitale pour la saisie. Il faut en dire autant du décret du 
6 octobre 1904 et du décret du 24 janvier 1934 modifié, à cause 
des dispositions de l'un et de l'autre qui réglementent l'utilisa- . 
tion ou la saisie de certaines viandes. 
Quant à la loi du 21 juillet 1881, elle devait y être aussi, car 
elle ne peut pas être dissociée de la loi du 21 juin 1898 qui puise 
en elle son pouvoir de coercition. 
2° La deuxième remarque concerne la limitation aux seuls ani­
maux victimes d'accident et en cas d'urgence établie par un cer­
tificat vétérinaire, de la possibilité d'un abatage ailleurs que 
dans un abattoir public, article 2, premier alinéa. 
Cette limitation surprend et paraît contraire aux dispositions 
de l'article 27 du décret du 29 septembre 1930 en son troisième 
alinéa, aux termes duquel « les viandes et a.bats des animaux 
sacrifiés pour cause de maladie ou d'accident, ne peuvent être 
livrés à la consommation qu'après examen par le vétérinaire­
inspecteur agréé ou à son défaut par un vétérinaire sanitaire ». 
Le vétérinaire sanitaire ne pouvant intervenir qu'en dehors 
des abattoirs, donc en cas d'abatage sur place, il faut entendre 
par là que l'article 27 précité permet l'abatage, en dehors d'un 
abattoir, des animaux malades aussi bien que des animaux vic­
times d'accident. L'article 27, au surplus, ne restreint pas aux 
cas d'extrême urgence établis par un certificat vétérinaire les 
possibilités d'abatage. 
La légalité. de la double restriction apportée par le premier 
alinéa de l'article 2 de l'arrêté minis té riel du 2 juillet 1951 est 
des plus contestables. 
3° L'article 8 de l'arrêté fait l'objet de la troisième remarque. 
Relisons-le : « Les viandes et abats reconnus impropres à la con-
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sommation sont saisis par le vétérinaire qui en ordonne et en con­
trôle la dénaturation » . .  Cette formule lapidaire, de caractère 
impératif, mérite mûre réflexion. Dans les communes pourvu�s 
d'un à.battoir ou d'un centre d'abatage, elle exige du vétérinaire­
inspecteur des viandes, qu'il saisisse les viandes, abats (et issues) 
impropres à la consommation, puis qu'il en prescrive et ordonne 
la dénaturation. La saisie est ici logique et rationnelle. Le vété­
rinaire-inspecteur, régulièrement nommé par le maire. et agréé 
par le préfet, assermenté en outre, est un citoyen chargé d'un 
service public qui agit par délégation des pouvoirs de police du 
Maire. Mieux que cela -- bien qu'en droit strict - un vétéri­
naire-inspecteur . qui n'est pas spécialement commissionné par 
le préfet pour concourir à l'application de la loi du 1er août mm>,
ne para�sse pas: qualifié pour opérer oes saisies dans le cadre de 
cette loi - la jurisprudence tie.nt pour valables les saisies pra­
tiquées et les rapports rédigés par lui ('l). 
Quant à la dénaturation, dès le prononcé de la saisie et la 
rédaction du procès-verbal ou certificat de saisie, elle ne peut être 
prescrite et réalisée que si les viandes, abats et issues saisis sont 
corrompus ou toxiques, à la condition que l'agent_ qui a prononcé 
la saisie soit habilité. à. concourir à l'application de la loi du 
1er août i�OB. 
La dénaturation immédiate des viandes saisies pour un motif 
tout autre que la corruption ou la toxicité au sens de l'article 
477 C. P. et de la loi du 1er août 190B, ne paraît pas conforme au 
droit, malgré les dispositions de la circulaire ministérielle n ° n3-
3-S-V du 3 janvier Hl't2. Car elle prive le propriétaire des viandes 
du droit que la législation lui reconnaît de s'assurer par la voie 
de l'arbitrage ou de l'expertise que la saisie est justifiée. 
Elle peut donc exposer l'agent qui fait opérer la dénaturation, 
et l'autorité qui l'a nommé, à une action en dommages-inté­
rêts (2). 
Dans les communes qui ne possèdent pas d'abattoir ni de cen­
tre d'abatage, donc pas de vétérinaire-inspecteur, et où, par 
suite, l'exàmen des viandes d'un animal· sacrifié d'urgence ne 
peut être assuré que par un vétérinaire, appelé à la. diligence et
aux frais du propriétaire, l'article 8 de l'arrêté ministériel du 
2 juillet 19M s'avère inapplicable. 
En effet, le vétérinaire même investi des fondions sanitaires 
(1} G. LINON. - Précis de droit français relatif aux animaux domestiques, N°s 802, 803 
soi. 
· 
(2) G. LmoN. - Précis de droit français relatif aux animaux domesti�s, N<h S17, 818. 
Bu1. Acad. Vét. - Tome XXV <Mars 1952). - Vigo� Frères, Editeurs. 3 
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n'a pas te droit de saisir. Certes, il a, grâce à ses connaissances 
·scientifiques, jointes à l'agrément. sanitaire qu'il a reçu par 
arrêté préfectoral, qualité pour procéder à toutes constatations 
utiles, comme il le fait d'ailleurs en matière sanitaire dans la 
lutte contre les maladies réputées contagieuses. Mais, il ne peut 
saisir les viandes, abats et issues qu'il juge impropres à la con­
sommation, aucun titre ne lui en conférant ici le droit. Il ne sau­
rait donc ni saisir ces denrées, ni en prescrire et moins encore en 
contrôler la dénaturation. · 
Toutefois, à la lumière dl' la jurisprudence; qui reconnaît la 
valeur des constatations d'un vétérinaire sanitaire, et plus géné­
ralement d'ailleurs du vétérinaire ou docteur-vétérinaire ayant 
vu et observé en personne et en conclusion posé un diagnostic, 
apparaît une première solution pour sortir de l'impasse. 
Le vétérinaire sanitaire ayant constaté que les viandes, abats 
et issues qui lui sont soumis ne peuvent être livrés à la consom­
mation, en rend compte au maire et au préfet et propose la des­
truction des denrées insalubres. Le Maire, et à défaut l'un de 
ses adjoints, sont dans le voisinage immédiat. Or, le Maire 
détient les pouvoirs de police dans sa commune et il a le droit (et 
le devoir) de prendre et de prescrire toutes les mesures qu'exige 
la salubrité publique, article 97 de la loi du tl avril 1884 et 18 de 
la loi du 2-1 juin 1898.
C'est donc au Maire qu'il appartiendra, en l'occurrence, de pro­
voquer la saisie, la dénaturation et la destruction des viandes, 
abats et issues reconnus par )e vétérinaire sanitaire, impropres 
à la consommation. 
Il existe une deuxième solution, à savoir que tous les vétéri­
naires sanitaires soient individuellement désignés et commis­
sionnés par Je Préfet, conformément à l'article 4 du décret du 
22 janvier 1919, pour concourir, dans leur rayon d'action, à 
l'application de la loi du 1er août 1900. En ce cas, chaque vétéri­
naire sanitaire agira comme un véritable fonctionnaire public, 
et aura le droit de saisir et de faire dénaturer aussitôt les den­
r.ées reconnues par lui corrompues ou toxiques. Mais ses inter­
ventions devront être prises en charge par l'Etat. Elles ne pour­
ront pas être laissées au compte du propriétaire. 
Avec la première solution, au contraire, on pourrait peut-être 
laisser au propriétaire, comme le veut l'article 11 de l'arrêté 
ministériel du 2 juillet 1901, le soin de payer la note du vétéri­
naire, bien que cette façon d'agir cadre assez mal avec l'arrêt 
LEDUC, Cass. civ. 5 décembre 1911. 
Tout ceci pourrait être considéré comme spécieux ou vain, et 
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paraître relever aux yeux de quelques-uns, du pur débat juri­
dique. Qu'ils n'oublient pas que le spectre de la responsabilité 
civile se profile toujours derrière le droit administratif, si même
il n'est pas enserré dans celui-ci. 
La saisie indûment opérée d'une viande, engage le vétérinaire­
inspecteur ou la commune dont il est l'agent, ou les deux. Elle 
n'engagerait pas moins le vétérinaire sanitaire appelé par un 
agriculteur dans son exploitation en cas d'abatage d'urgence Il 
est indispensable que tout ce qui est fait en matière d'abatage et 
de contrôle des viandes, le soit régulièrement. 
4° La quatrième et dernière remarque vise une disposition de 
l'article 10 d� l'arrêté aux termes de laquelle « les viandes des­
tinées. à être consommées hors du territoire de la commune où a 
eu lieu ·1'abatage ne peuvent être expédiées qu'à 'un seul destina­
taire et en une seule fois sous forme de carcasse ». Cette dispo­
sition est contraire au principe de la liberté du commerce posé 
par la loi des 2-17 mars 1791. Sans doute, objectera-t-on que ce 
principe a souffert de nombreuses exceptions au cours des dou:l'.e 
dernières années. Il est vrai, mais c'.était en vertu de « prescrip­
tions législatives ». Le monopole conféré ici à un seul, paraît 
dépasser les possibilités restrictives prévues par l' a.rt. 7, loi des 
2-17 mars 1791, en faveur des règlements de police. 
CONCLUSIONS 
En bref, il est permis d'écrire que l'arrêté ministériel du 2 juil­
let 1901, dont certaines dispositions sont particulièrement bien­
venues, spécialement celles qui concernent le mode d'esfampil­
lage, tandis que d'autres le sont moins, mériterait d'être amendé, 
complété, rendu en chacune de ses parties conforme au droit. Il 
serait alors pour tous un guide très· sûr, et pour la santé 
publique une. excellente sauvegarde. 
